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PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DES MEMBRES DU CONSEIL 
TENUE LE 8 FÉVRIER 2022 À 19 H 30 

 
Le conseil de la Ville de Fossambault-sur-le-Lac siège en séance ordinaire ce 8 février 2022, 
sans public et par voie de visioconférence, en raison d’un arrêté ministériel du gouvernement 
provincial lié à la pandémie de la COVID-19. 
 
 
Sont présents : Monsieur Jacques Poulin, maire 
 
 Mesdames les conseillères et messieurs les conseillers : 
 Roxane Boutet, conseillère, district no 1 
 Manon Huard, conseillère, district no 2 
 Michael Tuppert, conseiller, district no 3 
 Myriam Deroy, conseillère, district no 4 
 Emmanuelle Roy, conseillère, district no 5 
 Marcel Gaumond, conseiller, district no 6 
 
Sont également présents : Monsieur Jacques Arsenault, directeur général et greffier 
 Madame Linda Déchène, secrétaire de direction et greffière adjointe 
 
Les membres du conseil présents forment le quorum. 
 
Monsieur le maire procède à l’ouverture de la séance à 19 h 30. 
 
1. ORDRE DU JOUR 
1.1 Adoption de l’ordre du jour 
2. PROCÈS-VERBAUX 
2.1 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 18 janvier 2022 
3. PREMIÈRE PÉRIODE DE QUESTIONS (15 minutes) 
4. CORRESPONDANCE 
4.1 Liste de la correspondance du mois de janvier 2022 
5. GESTION DES FINANCES 
5.1 Dépôt du rapport budgétaire au 31 janvier 2022 
5.2 Adoption des comptes à payer au 31 janvier 2022 
5.3 Financement permanent des Règlements d’emprunts numéros 2008-01-9825, 

10370-2011, 2007-01-9025, 10240-2010, 10240-2010, 11940-2019, à la suite des 
demandes de soumissions publiques / Émission d’obligations d’emprunts no 25 

5.4 Dépôt du rapport sur la gestion contractuelle 2021 
5.5 Dépôt de l’audit de conformité / Transmission du rapport financier 
5.6 Affectation d’une somme provenant du surplus affecté au paiement d’une dépense 
5.7 Affectation d’une somme provenant du surplus non affecté au paiement de certaines 

dépenses 
5.8 Affectation d’une somme provenant du fonds environnement et patrimoine au paiement 

de certaines dépenses 
5.9 Affectation d’un montant au Règlement d’emprunt numéro 11995-2020 
5.10 Affectation d’un montant au Règlement d’emprunt numéro 12260-2022 à venir 
5.11 Autorisation de paiement / Décompte progressif no 1 / Réaménagement de l’hôtel de ville 

phase 2 / Constructions Envergure inc. 
6. AFFAIRES COURANTES 
6.1 Acceptation des demandes de permis déposées en vertu des Règlements relatifs aux 

PIIA 
6.2 Demande de dérogation mineure concernant l’immeuble sis au 6, rue Morin, et désigné 

sous le numéro de lot 4 744 028 
6.3 Adoption du second projet de Règlement numéro 12220-2021, modifiant le Règlement 

de zonage numéro 12060-2021, dans le but de préciser et modifier les usages autorisés 
dans la zone 65-REC 
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6.4 Adoption du Règlement numéro 12230-2022, abrogeant le Règlement numéro 11960-
2019, concernant la régie interne des séances du conseil de la Ville de Fossambault-
sur-le-Lac 

6.5 Avis de motion / Règlement numéro 12240-2022, abrogeant le Règlement numéro 
11400-2018, édictant le Code d’éthique et de déontologie des élus(es) municipaux de la 
Ville de Fossambault-sur-le-Lac 

6.6 Dépôt du projet de Règlement numéro 12240-2022, abrogeant le Règlement numéro 
11400-2018, édictant le Code d’éthique et de déontologie des élus(es) municipaux de la 
Ville de Fossambault-sur-le-Lac 

6.7 Avis de motion / Règlement numéro 12250-2022, abrogeant les Règlements numéros 
10350-2012 et 11640-2018, édictant le Code d’éthique et de déontologie des employés 
municipaux de la Ville de Fossambault-sur-le-Lac 

6.8 Dépôt du projet de Règlement numéro 12250-2022, abrogeant les Règlements numéros 
10350-2012 et 11640-2018, édictant le Code d’éthique et de déontologie des employés 
municipaux de la Ville de Fossambault-sur-le-Lac 

6.9 Avis de motion / Règlement numéro 12260-2022 décrétant un emprunt maximal de 
1 773 349 $ pour la réfection de l'infrastructure des conduites d’égout domestique, 
d’aqueduc et de pluvial d’une partie de la rue Gingras, ainsi qu’une section de la piste 
multifonctionnelle contiguë à la rue 

6.10 Dépôt du projet de Règlement numéro 12260-2022 décrétant un emprunt maximal de 
1 773 349 $ pour la réfection de l'infrastructure des conduites d’égout domestique, 
d’aqueduc et de pluvial d’une partie de la rue Gingras, ainsi qu’une section de la piste 
multifonctionnelle contiguë à la rue 

6.11 Demande de désignation à titre de célébrant pour un mariage civil ou une union civile 
7. PARTIE INFORMATIVE 
8. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
9. AFFAIRES DIVERSES 
10. SECONDE PÉRIODE DE QUESTIONS (30 minutes) 
11. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
1. ORDRE DU JOUR 

11-02-2022 1.1 Adoption de l’ordre du jour 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Emmanuelle Roy 
APPUYÉ par le conseiller Michael Tuppert 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 
D’adopter l’ordre du jour tel que déposé. 
 
 
2. PROCÈS-VERBAUX 

12-02-2022 2.1 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 18 janvier 2022 
 
Les membres du conseil ont reçu, dans les délais fixés par la loi, le procès-verbal de ladite 
séance; le greffier est dispensé d’en faire la lecture. 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Myriam Deroy 
APPUYÉ par la conseillère Roxanne Boutet 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 18 janvier 2022 tel que déposé; 
 
Que le maire et le greffier soient autorisés à signer. 
 
 



 

 

Procès-verbal de la séance ordinaire du 8 février 2022 3 de 14 

3. PREMIÈRE PÉRIODE DE QUESTIONS (15 MINUTES) 
 
À 19 h 34, les membres du conseil répondent aux questions reçues par courriel portant 
uniquement sur le procès-verbal approuvé lors de cette séance. 
 
Aucune question n’a été reçue. 
 
Fin de la première période de questions à 19 h 34. 
 
 
4. CORRESPONDANCE 

4.1 Liste de la correspondance du mois de janvier 2022 
 
Le directeur général dépose la liste de la correspondance du mois de janvier 2022 et invite les 
membres du conseil à la consulter. 
 
 
5. GESTION DES FINANCES 

5.1 Dépôt du rapport budgétaire au 31 janvier 2022 
 
Le directeur général dépose, aux membres du conseil municipal, le rapport budgétaire au 
31 janvier 2022 et les invite à le consulter. 
 
 

13-02-2022 5.2 Adoption des comptes à payer au 31 janvier 2022 
 
Le directeur général dépose, pour approbation par les membres du conseil, la liste des comptes 
à payer au 31 janvier 2022 totalisant 401 613,71 $. 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Emmanuelle Roy 
APPUYÉ par la conseillère Manon Huard 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
D’adopter la liste des comptes à payer au 31 janvier 2022 totalisant une somme de 
401 613,71 $, laquelle est annexée à la présente résolution pour en faire partie intégrante et 
valoir comme si elle était ici tout au long reproduite. 
 
 
5.3 Financement permanent des Règlements d’emprunts numéros 2008-01-9825, 

10370-2011, 2007-01-9025, 10240-2010, 10240-2010, 11940-2019, à la suite des 
demandes de soumissions publiques / Émission d’obligations d’emprunts no 25 

 
14-02-2022 5.3.1 Adjudication par obligations de l’émission no 25 

 
ATTENDU QUE, conformément aux règlements d'emprunts numéros 2008-01-9825, 10370-
2011, 2007-01-9025, 10240-2010 et 11940-2019, la Ville de Fossambault sur le Lac souhaite 
émettre une série d'obligations, soit une obligation par échéance; 
 
ATTENDU QUE la Ville de Fossambault sur le Lac a demandé, à cet égard, par l'entremise du 
système électronique « Service d'adjudication et de publication des résultats de titres 
d'emprunts émis aux fins du financement municipal », des soumissions pour la vente d'une 
émission d'obligations, datée du 18 février 2022, au montant de 6 620 000 $; 
 
ATTENDU QU'à la suite de l'appel d'offres public pour la vente de l'émission désignée 
ci-dessus, le ministère des Finances a reçu quatre soumissions conformes, le tout selon l'article 
555 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19) et de la résolution adoptée en vertu 
de cet article. 
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1 - VALEURS MOBILIÈRES DESJARDINS INC. 
 
  468 000 $  1,50000 %  2023 
  478 000 $  1,95000 %  2024 
  488 000 $  2,20000 %  2025 
  498 000 $  2,35000 %  2026 
  4 688 000 $  2,45000 %  2027 
 
   Prix : 98,40000  Coût réel : 2,79716 % 
 
2 - FINANCIÈRE BANQUE NATIONALE INC. 
 
  468 000 $  1,30000 %  2023 
  478 000 $  1,75000 %  2024 
  488 000 $  2,05000 %  2025 
  498 000 $  2,25000 %  2026 
  4 688 000 $  2,50000 %  2027 
 
   Prix : 98,33600  Coût réel : 2,82921 % 
 
3 - VALEURS MOBILIÈRES BANQUE LAURENTIENNE INC. 
 
  468 000 $  1,30000 %  2023 
  478 000 $  1,80000 %  2024 
  488 000 $  2,10000 %  2025 
  498 000 $  2,30000 %  2026 
  4 688 000 $  2,40000 %  2027 
 
   Prix : 98,00967  Coût réel : 2,83681 % 
 
4 - BMO NESBITT BURNS INC. 
 
  468 000 $  2,00000 %  2023 
  478 000 $  2,25000 %  2024 
  488 000 $  2,50000 %  2025 
  498 000 $  2,50000 %  2026 
  4 688 000 $  2,60000 %  2027 
 
   Prix : 98,77600  Coût réel : 2,87262 % 
 

 
ATTENDU QUE le résultat du calcul des coûts réels indique que la soumission présentée par 
la firme VALEURS MOBILIÈRES DESJARDINS INC. est la plus avantageuse; 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Emmanuelle Roy 
APPUYÉ par la conseillère Manon Huard 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
QUE le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante comme s’il était ici au 
long reproduit; 
 
QUE l'émission d'obligations au montant de 6 620 000 $ de la Ville de Fossambault-sur-le-Lac 
soit adjugée à la firme VALEURS MOBILIÈRES DESJARDINS INC.; 
 
QUE demande soit faite à cette dernière de mandater Service de dépôt et de compensation 
CDS inc. (CDS) pour l'inscription en compte de cette émission; 
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QUE CDS agisse au nom de ses adhérents comme agent d'inscription en compte, agent 
détenteur de l'obligation, agent payeur et responsable des transactions à effectuer à l'égard de 
ses adhérents; 
 
QUE CDS procède au transfert de fonds conformément aux exigences légales de l'obligation, 
à cet effet, le conseil autorise le trésorier à signer le document requis par le système bancaire 
canadien intitulé « Autorisation pour le plan de débits préautorisés destiné aux entreprises »; 
 
Que le maire et le trésorier soient autorisés à signer les obligations visées par la présente 
émission, soit une obligation par échéance. 
 
 

15-02-2022 5.3.2 Résolution de concordance et de courte échéance relativement à un emprunt par 
obligations au montant de 6 620 000 $ qui sera réalisé le 18 février 2022 

 
ATTENDU QUE, conformément aux règlements d'emprunts suivants et pour les montants 
indiqués en regard de chacun d'eux, la Ville de Fossambault-sur-le-Lac souhaite émettre une 
série d'obligations, soit une obligation par échéance, pour un montant total de 6 620 000 $ qui 
sera réalisé le 18 février 2022, réparti comme suit : 
 

Règlements d'emprunts # Pour un montant de $ 
2008-01-9825 29 800 $ 

10370-2011 281 000 $ 

2007-01-9025 511 400 $ 

10240-2010 1 703 800 $ 

10240-2010 1 362 000 $ 

11940-2019 2 732 000 $ 

 
ATTENDU QU’il y a lieu de modifier les règlements d’emprunts en conséquence; 
 
ATTENDU QUE, conformément au 1er alinéa de l’article 2 de la Loi sur les dettes et emprunts 
municipaux (RLRQ, chapitre D-7), pour les fins de cette émission d'obligations et pour les 
Règlements d'emprunts numéros 10370-2011, 2007-01-9025, 10240-2010 et 11940-2019, la 
Ville de Fossambault-sur-le-Lac souhaite émettre pour un terme plus court que celui 
originellement fixé à ces règlements; 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Emmanuelle Roy 
APPUYÉ par la conseillère Manon Huard 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 
QUE les règlements d'emprunts indiqués au 1er alinéa du préambule soient financés par 
obligations, conformément à ce qui suit : 
 
1. les obligations, soit une obligation par échéance, seront datées du 18 février 2022; 
 
2. les intérêts seront payables semi-annuellement, le 18 février et le 18 août de chaque 

année; 
 
1. les obligations ne seront pas rachetables par anticipation; toutefois, elles pourront être 

rachetées avec le consentement des détenteurs conformément à la Loi sur les dettes et 
les emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D-7); 

 
4. les obligations seront immatriculées au nom de Service de dépôt et de compensation 

CDS inc. (CDS) et seront déposées auprès de CDS; 
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5. CDS agira au nom de ses adhérents comme agent d'inscription en compte, agent 

détenteur de l'obligation, agent payeur et responsable des transactions à effectuer à 
l'égard de ses adhérents; 

 
6. CDS procédera au transfert de fonds conformément aux exigences légales de 

l'obligation, à cet effet, le conseil autorise le trésorier à signer le document requis par le 
système bancaire canadien intitulé « Autorisation pour le plan de débits préautorisés 
destiné aux entreprises »; 

 
7. CDS effectuera les paiements de capital et d'intérêts aux adhérents par des transferts 

électroniques de fonds et, à cette fin, CDS prélèvera directement les sommes requises 
dans le compte suivant : 

 
C.P.D. DE SAINT-RAYMOND–SAINTE-CATHERINE 

225, avenue Saint-Maxime 
Saint-Raymond (Québec) 

G3L 3W2 
 
8. Que les obligations soient signées par le maire et le trésorier. La Ville de Fossambault-

sur-le-Lac, tel que permis par la Loi, a mandaté CDS afin d’agir en tant qu’agent financier 
authentificateur et les obligations entreront en vigueur uniquement lorsqu’elles auront été 
authentifiées. 

 
QUE, en ce qui concerne les amortissements annuels de capital prévus pour les années 2028 
et suivantes, le terme prévu dans les Règlements d'emprunts numéros 10370-2011, 
2007-01-9025, 10240-2010 et 11940-2019 soit plus court que celui originellement fixé, c'est-à-
dire pour un terme de cinq (5) ans (à compter du 18 février 2022), au lieu du terme prescrit pour 
lesdits amortissements, chaque émission subséquente devant être pour le solde ou partie du 
solde dû sur l'emprunt. 
 
 
5.4 Dépôt du rapport sur la gestion contractuelle 2021 
 
Le directeur général, monsieur Jacques Arsenault, dépose au conseil municipal le rapport 
annuel sur la gestion contractuelle 2021, en date du 8 février 2022, et invite les membres du 
conseil à le consulter (document en annexe). 
 
 
5.5 Dépôt de l’audit de conformité / Transmission du rapport financier 
 
Le greffier, monsieur Jacques Arsenault, dépose au conseil municipal le rapport de l’audit de 
conformité concernant la transmission du rapport financier, et invite les membres du conseil à 
le consulter (document en annexe). 
 
 

16-02-2022 5.6 Affectation d’une somme provenant du surplus affecté au paiement d’une dépense 
 
ATTENDU QU’une dépense prévue au surplus affecté a été réalisée au cours de l’année 2021, 
mais n'a pas fait l'objet d'une résolution en ce sens; 
 
ATTENDU les recommandations du directeur général à l’effet d’affecter la dépense au surplus 
affecté; 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Michael Tuppert 
APPUYÉ par la conseillère Roxane Boutet 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
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D’autoriser le trésorier à affecter, au surplus affecté, la dépense effectuée au cours de l’année 
2021 pour un montant total de 1 234,52 $, plus les taxes applicables : 
 
QUE toute dépense excédant le surplus affecté soit prise dans le surplus non affecté. 
 

 
 
 
 
 
 

 
 

17-02-2022 5.7 Affectation d’une somme provenant du surplus non affecté au paiement de 
certaines dépenses 

 
ATTENDU QUE certaines dépenses prévues au surplus non affecté ont été réalisées au cours 
de l’année 2021, mais n'ont pas fait l'objet d'une résolution en ce sens; 
 
ATTENDU les recommandations du directeur général à l’effet d’affecter certaines dépenses au 
surplus non affecté; 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Manon Huard 
APPUYÉ par la conseillère Myriam Deroy 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
D’autoriser le trésorier à affecter, au surplus non affecté, des dépenses effectuées au cours de 
l’année 2021 pour un montant total de 20 042,58 $, plus les taxes applicables : 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

18-02-2022 5.8 Affectation d’une somme provenant du fonds environnement et patrimoine au 
paiement de certaines dépenses 

 
ATTENDU QUE certaines dépenses prévues au fonds environnement et patrimoine ont été 
réalisées au cours de l’année 2021, mais n'ont pas fait l'objet d'une résolution en ce sens; 

# FACTURE FOURNISSEUR 
MONTANT 

AVANT TAXES 

137221 Mobilier de bureau MBH 1 234,52 $ 

 Total 1 234,52 $ 

# FACTURE FOURNISSEUR 
MONTANT 

AVANT TAXES 

1277 Luc Babin consultant inc. 2 162,69 $ 

218 Ti-Guy Excavation inc. 9 503,00 $ 

136-10210 Sirco 325,00 $ 

178946 DHC Avocats 2 846,10 $ 

179955 DHC Avocats 117,25 $ 

179956 DHC Avocats 1 049,81 $ 

180726 DHC Avocats 75,60 $ 

180727 DHC Avocats 59,40 $ 

180728 DHC Avocats 594,00 $ 

38811 
Laboratoire d’expertises de 

Québec ltée 
809,73 $ 

463 STB Experts-conseils 2 500,00 $ 

 Total 20 042,58 $ 
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ATTENDU les recommandations du directeur général à l’effet d’affecter certaines dépenses au 
fonds environnement et patrimoine; 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Myriam Deroy 
APPUYÉ par la conseillère Roxane Boutet 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
D’autoriser le trésorier à affecter, au fonds environnement et patrimoine, des dépenses 
effectuées au cours de l’année 2021 pour un montant total de 10 556.28 $, plus les taxes 
applicables : 
 

# FACTURE FOURNISSEUR 
MONTANT 

AVANT TAXES 

1527-3 Boucher Lachance architectes 495,33 $ 

1527-4 Boucher Lachance architectes 3 249,40 $ 

1527-5 Boucher Lachance architectes 1 276,55 $ 

12756 Meconair 5 535,00 $ 

 Total 10 556.28$ 

 
 

19-02-2022 5.9 Affectation d’un montant au Règlement d’emprunt numéro 11995-2020 
 
ATTENDU QUE certaines dépenses prévues au Règlement d’emprunt numéro 11995-2020 ont 
été réalisées au cours de l’année 2021, mais n'ont pas fait l'objet d'une résolution en ce sens; 
 
ATTENDU les recommandations du directeur général à l’effet d’affecter certaines dépenses au 
Règlement d’emprunt numéro 11995-2020 décrétant un emprunt maximal additionnel de 
282 516 $ pour la réfection de l'infrastructure, des conduites d'égout domestique, d'aqueduc et 
de pluvial d'une partie de la rue des Dériveurs et d'une partie de la rue Gingras, ainsi qu'une 
section de la piste multifonctionnelle; 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Marcel Gaumond 
APPUYÉ par la conseillère Manon Huard 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
D’autoriser le trésorier à affecter, au Règlement d’emprunt numéro 11995-2020, des dépenses 
effectuées au cours de l’année 2021 pour un montant total de 8 115,00 $, plus les taxes 
applicables : 
 

# FACTURE FOURNISSEUR 
MONTANT 

AVANT TAXES 

22100279 CIMA+ SENC 1 260,00 $ 

22112204 CIMA+ SENC 6 675,00 $ 

22200032 CIMA+ SENC 180, 00 $ 

 Total 8 115,00 $ 

 
 

20-02-2022 5.10 Affectation d’un montant au Règlement d’emprunt numéro 12260-2022 à venir 
 
ATTENDU QUE certaines dépenses prévues au Règlement d’emprunt numéro 12260-2022, à 
venir, ont été réalisées au cours de l’année 2021, mais n'ont pas fait l'objet d'une résolution en 
ce sens; 
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ATTENDU les recommandations du directeur général à l’effet d’affecter certaines dépenses au 
Règlement d’emprunt numéro 12260-2022 décrétant un emprunt maximal de 1 773 349 $ pour 
la réfection de l'infrastructure des conduites d’égout domestique, d’aqueduc et de pluvial d’une 
partie de la rue Gingras, ainsi qu’une section de la piste multifonctionnelle contiguë à la rue, à 
venir; 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Emmanuelle Roy 
APPUYÉ par le conseiller Marcel Gaumond 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
D’autoriser le trésorier à affecter, au Règlement d’emprunt numéro 12260-2022, à venir, des 
dépenses effectuées au cours de l’année 2021 pour un montant total de 2 705,32 $, plus les 
taxes applicables : 
 

# FACTURE FOURNISSEUR 
MONTANT 

AVANT TAXES 

01-03-2021 Ministre des Finances 2 006,32 $ 

CA Article 32 Ministre des Finances 699,00 $ 

 Total 2 705,32 $ 

 
 

21-02-2022 5.11 Autorisation de paiement / Décompte progressif no 1 / Réaménagement de l’hôtel 
de ville phase 2 / Constructions Envergure inc. 

 
ATTENDU la demande de paiement, reçu le 26 janvier 2022, de l’entreprise Constructions 
Envergure inc. pour le paiement du décompte progressif no 1 dans le cadre des travaux de 
réaménagement de l’hôtel de ville phase 2 (document en annexe); 
 
ATTENDU les recommandations de monsieur Daniel Côté, directeur du Service des travaux 
publics (document en annexe); 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Roxane Boutet 
APPUYÉ par la conseillère Manon Huard 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 
D'autoriser le trésorier à procéder au paiement d'un montant 23 220,00 $, plus les taxes 
applicables, à l’entreprise Constructions Envergure inc. 
 
QUE cette dépense soit défrayée à même une subvention à venir « PRABAM » et le surplus 
non affecté. 
 
 
6. AFFAIRES COURANTES 

22-02-2022 6.1 Acceptation des demandes de permis déposées en vertu des Règlements relatifs 
aux PIIA 

 
ATTENDU QUE les demandes de permis assujetties aux Règlements relatifs aux plans 
d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA) ont été analysées lors de la rencontre du 
comité consultatif d’urbanisme (CCU) le 25 janvier 2022; 
 
ATTENDU le tableau-synthèse déposé en date du même jour et annexé au présent procès-
verbal; 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Myriam Deroy 
APPUYÉ par la conseillère Roxane Boutet 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ :  
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QUE le conseil municipal fasse siennes les recommandations et conditions du CCU 
apparaissant au tableau et accepte les demandes de permis déposées en vertu des 
Règlements relatifs aux PIIA, à l’exception de la demande du 19, rue des Sentiers qui est 
refusée; 
 
QUE l’inspectrice en bâtiment et en environnement soit autorisée à émettre les permis, 
conformément à la règlementation d’urbanisme; 
 
QUE cette acceptation ne porte que sur les demandes assujetties aux PIIA et n’autorise en 
aucun temps toute dérogation à la règlementation d’urbanisme. 
 
 

23-02-2022 6.2 Demande de dérogation mineure concernant l'immeuble sis au 6, rue Morin et 
désigné sous le numéro de lot 4 744 028 

 
ATTENDU QUE la demande de dérogation mineure a été déposée sur l’immeuble connu 
comme étant le numéro de lot 4 744 028, situé au 6, rue Morin, laquelle vise à régulariser 
l’implantation d’un garage privé détaché à 1,57 mètre du bâtiment principal; 
 
ATTENDU QUE la disposition règlementaire visant l’objet de la présente demande est l’article 
7.2.3.2 du Règlement de zonage numéro 12060-2021; 
 
ATTENDU QUE le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a analysé la présente demande de 
dérogation le 25 janvier 2022 et recommande au conseil municipal d'accepter la dérogation 
mineure sur le lot 4 744 028; 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal n’a reçu aucune question et aucun commentaire suite à la 
consultation écrite publiée du 21 janvier 2022 au 5 février 2022; 
 
ATTENDU QUE les avis ont été publiés conformément à la loi; 
 
ATTENDU QU’en vertu de l’alinéa 4 de l’article 145.7 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme la présente résolution est transmise à la MRC de La Jacques-Cartier pour fins 
d’analyse. 
 
Il EST PROPOSÉ par la conseillère Myriam Deroy 
APPUYÉ par la conseillère Roxane Boutet 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
QUE le conseil municipal accepte la demande de dérogation mineure déposée sur l’immeuble 
connu comme étant le numéro de lot 4 744 028, situé au 6, rue Morin. 
 
 

24-02-2022 6.3 Adoption du second projet de Règlement numéro 12220-2021, modifiant le 
Règlement de zonage numéro 12060-2021, dans le but de préciser et modifier les 
usages autorisés dans la zone 65-REC 

 
ATTENDU QUE la Ville de Fossambault-sur-le-Lac a le pouvoir, en vertu de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme, article 113, de modifier son Règlement de zonage; 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal juge nécessaire de modifier le Règlement de zonage 
numéro 12060-2021, dans le but de préciser et modifier les usages autorisés dans la zone 65-
REC; 
 
ATTENDU QU’un avis de motion de l'adoption du présent règlement a été donné lors de la 
séance extraordinaire du conseil tenue le 14 décembre 2021 à 20 h; 
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ATTENDU QU’un premier projet de règlement a été adopté lors de la séance extraordinaire du 
conseil tenue le 14 décembre 2021 à 20 h; 
 
ATTENDU QU’une consultation publique écrite sur le premier projet de règlement a été tenue 
du 17 janvier 2022 au 1er février 2022; 
 
ATTENDU QU’en fonction des commentaires reçus dans le cadre de la consultation publique 
écrite, des modifications ont été apportées au premier projet de règlement et ont été intégrées 
au second projet de règlement; 
 
ATTENDU QU’une copie du second projet de règlement a été remise aux membres du conseil 
au plus tard 72 heures avant la séance et que tous les membres du conseil présents déclarent 
l’avoir lu et renoncent à sa lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Roxane Boutet 
APPUYÉ par la conseillère Myriam Deroy 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
D'adopter le second projet de Règlement numéro 12220-2021, modifiant le Règlement de 
zonage numéro 12060-2021, dans le but de préciser et modifier les usages autorisés dans la 
zone 65 REC. 
 
 

25-02-2022 6.4 Adoption du Règlement numéro 12230-2022 abrogeant le Règlement numéro 
11960-2019 concernant la régie interne des séances du conseil de la Ville de 
Fossambault-sur-le-Lac 

 
Le conseiller Marcel Gaumond informe l'assemblée que le règlement cité en rubrique a pour 
objet de mettre à jour la régie interne des séances du conseil. 
 
ATTENDU QUE la Ville de Fossambault-sur-le-Lac est régie par la Loi sur les cités et villes du 
Québec; 
 
ATTENDU QUE la Ville de Fossambault-sur-le-Lac désire abroger le Règlement numéro 
11960-2019 afin de mettre à jour la régie interne des séances du conseil; 
 
ATTENDU QU’un avis de motion de l'adoption du présent règlement a été donné lors de la 
séance ordinaire du conseil tenue le 18 janvier 2022; 
 
ATTENDU QU'il a eu dépôt du projet de règlement lors de la séance ordinaire du conseil tenue 
le 18 janvier 2022; 
 
ATTENDU QU'une copie du règlement a été remise aux membres du conseil au plus tard 
72 heures avant la séance et que tous les membres du conseil présents déclarent l’avoir lu et 
renoncent à sa lecture; 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Marcel Gaumond 
APPUYÉ par le conseiller Michael Tuppert 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ: 
 
D’adopter le Règlement numéro 12230-2022 abrogeant le Règlement numéro 11960-2019 
concernant la régie interne des séances du conseil de la Ville de Fossambault-sur-le-Lac, lequel 
est annexé au livre des procès-verbaux pour en faire partie intégrante et valoir comme s’il était 
ici tout au long reproduit. 
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6.5 Avis de motion / Règlement numéro 12240-2022, abrogeant le Règlement numéro 

11400-2018, édictant le Code d’éthique et de déontologie des élus(es) municipaux 
de la Ville de Fossambault-sur-le-Lac 

 
Le conseiller Marcel Gaumond donne avis de motion de l'adoption, lors d'une séance ultérieure, 
du Règlement numéro 12240-2022, abrogeant le Règlement numéro 11400-2018, édictant le 
Code d’éthique et de déontologie des élus(es) municipaux de la Ville de Fossambault-sur-le-
Lac. 
 
 
6.6 Dépôt du projet de Règlement numéro 12240-2022, abrogeant le Règlement numéro 

11400-2018, édictant le Code d’éthique et de déontologie des élus(es) municipaux de 
la Ville de Fossambault-sur-le-Lac 

 
Le conseiller Marcel Gaumond dépose le projet de Règlement numéro 12240-2022, abrogeant le 
Règlement numéro 11400-2018, édictant le Code d’éthique et de déontologie des élus(es) 
municipaux de la Ville de Fossambault-sur-le-Lac, lequel est annexé au livre des procès-verbaux 
pour en faire partie intégrante et valoir comme s’il était ici tout au long reproduit. 
 
Ce règlement a pour but d’adopter un code d’éthique et de déontologie révisé qui remplace celui 
en vigueur, avec ou sans modification. 
 
 
6.7 Avis de motion / Règlement numéro 12250-2022, abrogeant les Règlements 

numéros 10350-2012 et 11640-2018, édictant le Code d’éthique et de déontologie 
des employés municipaux de la Ville de Fossambault-sur-le-Lac 

 
Le conseiller Marcel Gaumond donne avis de motion de l'adoption, lors d'une séance ultérieure, 
du Règlement numéro 12250-2022, abrogeant les Règlements numéros 10350-2012 et 11640-
2018, édictant le Code d’éthique et de déontologie des employés municipaux de la Ville de 
Fossambault-sur-le-Lac. 
 
 
6.8 Dépôt du projet de Règlement numéro 12250-2022, abrogeant les Règlements 

numéros 10350-2012 et 11640-2018, édictant le Code d’éthique et de déontologie 
des employés municipaux de la Ville de Fossambault-sur-le-Lac 

 
Le conseiller Marcel Gaumond dépose le projet de Règlement numéro 12250-2022, abrogeant 
les Règlements numéros 10350-2012 et 11640-2018, édictant le Code d’éthique et de 
déontologie des employés municipaux de la Ville de Fossambault-sur-le-Lac, lequel est annexé 
au livre des procès-verbaux pour en faire partie intégrante et valoir comme s'il était ici tout au 
long reproduit. 
 
Ce règlement a pour but d’énoncer les principales valeurs de la Municipalité en matière 
d’éthique et les règles qui doivent guider la conduite des employés. 
 
 
6.9 Avis de motion / Règlement numéro 12260-2022 décrétant un emprunt maximal 

de 1 773 349 $ pour la réfection de l'infrastructure des conduites d’égout 
domestique, d’aqueduc et de pluvial d’une partie de la rue Gingras, ainsi qu’une 
section de la piste multifonctionnelle contiguë à la rue 

 
Le conseiller Michael Tuppert donne avis de motion de l'adoption, lors d'une séance ultérieure, 
du Règlement numéro 12260-2022 décrétant un emprunt maximal de 1 773 349 $ pour la 
réfection de l'infrastructure des conduites d’égout domestique, d’aqueduc et de pluvial d’une 
partie de la rue Gingras, ainsi qu’une section de la piste multifonctionnelle contiguë à la rue. 
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6.10 Dépôt du projet de Règlement numéro 12260-2022 décrétant un emprunt maximal 

de 1 773 349 $ pour la réfection de l'infrastructure des conduites d’égout 
domestique, d’aqueduc et de pluvial d’une partie de la rue Gingras, ainsi qu’une 
section de la piste multifonctionnelle contiguë à la rue 

 
Le conseiller Michael Tuppert dépose le projet de Règlement numéro 12260-2022 décrétant un 
emprunt maximal de 1 773 349 $ pour la réfection de l'infrastructure des conduites d’égout 
domestique, d’aqueduc et de pluvial d’une partie de la rue Gingras, ainsi qu’une section de la 
piste multifonctionnelle contiguë à la rue, lequel est annexé au livre des procès-verbaux pour 
en faire partie intégrante et valoir comme s'il était ici tout au long reproduit. 
 
Ce règlement, dont la durée des remboursements est de 20 ans, vise la réfection de 
l'infrastructure des conduites d’égout domestique, d’aqueduc et de pluvial d’une partie de la rue 
Gingras, ainsi qu’une section de la piste multifonctionnelle contiguë à la rue. Il s'adresse à 
l'ensemble de la population. 
 
 

26-02-2022 6.11 Demande de désignation à titre de célébrant pour un mariage civil ou une union 
civile 

 
ATTENDU QUE les articles 366 et 521.3 (2) du Code civil du Québec permettent aux maires, 
aux membres des conseils municipaux ou des conseils d’arrondissements et aux fonctionnaires 
municipaux de demander au ministre de la Justice d’être désignés comme étant compétents 
pour célébrer des mariages ou des unions civiles; 
 
ATTENDU QUE la Ville de Fossambault-sur-le-Lac a reçu des demandes pour la célébration 
de mariages ou d’unions civiles sur son territoire; 
 
ATTENDU QU’il est dans l’intérêt de la Ville que des membres du conseil municipal soient 
désignés comme célébrants compétents sur son territoire; 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Marcel Gaumond 
APPUYÉ par la conseillère Manon Huard 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ: 
 
DE demander au ministre de la Justice de désigner monsieur Jacques Poulin, maire, monsieur 
Michael Tuppert, conseiller au district no 3 et madame Emmanuelle Roy, conseillère au district 
no 5 comme célébrants compétents pour célébrer des mariages ou des unions civiles sur son 
territoire; 
 
DE transmettre une copie de la présente résolution au ministre de la Justice du Québec. 
 
 
7. PARTIE INFORMATIVE 
 
Monsieur le maire informe la population sur les sujets suivants : 
 
7.1 Journal « L’Entre-Guillemets » 
La prochaine édition du journal « L'Entre-Guillemets » paraîtra le 1er mars prochain. 
 
7.2 Comptes de taxes 
Les comptes de taxes municipales ont été postés le 28 janvier 2022. Il est aussi possible de les 
consulter en ligne par l'entremise du site Internet de la Ville au www.fossambault-sur-le-lac.com 
et de cliquer sur DOSSIER CITOYEN. 
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7.3 Consultation citoyenne concernant le développement de la ville 
Les restrictions imposées concernant la tenue d’événements en présentiel nous gênent dans 
le démarrage de notre consultation afin de se doter d’un plan de développement durable intégré. 
Nous tentons présentement de nous adjoindre les services de consultants. Afin de se doter d’un 
vocabulaire commun et comprendre l’enjeu de ce qui est à faire, une petite formation Web 
pourrait avoir lieu au mois de mars. Par la suite, nous envisageons la tenue de forums et 
d’ateliers ainsi que la formation des petits comités, sans oublier la plateforme virtuelle pour que 
tous les citoyens qui le désirent puissent intervenir. 
 
 
8. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
Aucun document. 
 
 
9. AFFAIRES DIVERSES  
 
Aucun point. 
 
 
10. SECONDE PÉRIODE DE QUESTIONS 

À 20 h 10, les membres du conseil répondent à la question reçue par courriel. 
 
La question porte sur : 
 
1. La taxation. 
 
Fin de la seconde période de questions à 20 h 21. 
 
 

27-02-2022 11. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
L’ordre du jour étant épuisé, 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Emmanuelle Roy 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ de fermer cette session. 
 
 
Le président lève l’assemblée à 20 h 22. 
 
 
 
 
_______________________________ ________________________________ 
 Jacques Poulin, maire Jacques Arsenault, greffier 
  CRHA 

 


